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INTRODUCTION


Nous ne connaissons pas le visage du marquis de Pontcallec.

Dans le film de Bertrand Tavernier, Que la fête commence (1975), c’est le comédien Jean-Pierre Marielle qui lui a prêté ses traits. Le drame, restitué par la fiction, se déroule en 1719 au temps de Louis XV, arrière-petit-fils de Louis XIV, un enfant de 9 ans alors. La Régence est exercée par son grand-oncle Philippe d’Orléans. Sous les traits du comédien Philippe Noiret, tout à la fois cynique et débonnaire, le Régent mène à la cour une vie de débauche et de plaisirs. Au même moment, en Bretagne, M. de Pontcallec, nobliau chevaleresque et désargenté, attentif au sort des paysans malheureux, s’attache au projet de fonder une république en Armorique. Dans cette geste mise en images, il défie avec exaltation le pouvoir du Régent.

Dans des scènes fortement contrastées, le film oppose le milieu de la cour, composé de « roués », au premier rang desquels l’abbé Dubois, monde futile et désabusé, à l’univers des campagnes bretonnes, âpre et dur, où la misère soulève un vent de révolte. Aux ors longuement filmés par des travellings lents et languissants, succède la lande dont les images vives et heurtées sont filmées à l’épaule. Ainsi sont figurés l’empressement, la vitalité et l’énergie d’un Pontcallec habité par son utopie, une utopie qui se heurte à l’ordre parisien établi, incarné par le Régent et son « âme noire » Dubois. Ces derniers brisent la conjuration en condamnant à mort ses principaux acteurs.

Les archives et les témoignages des contemporains nous disent à quel point l’affaire du marquis comploteur parut décalée face à la frivolité du Paris de la Régence. Affaire ténébreuse, étrange, « folklorique ». Il y a bien du mystère, en effet, dans cette aventure improbable, dont les acteurs dissimulent leur visage sous un masque blanc, s’affublent de « fausses barbes de capucin » (détail relevé lors du procès), tirent des coups de fusil, d’arquebuse et de « mitouflet » (un singulier pistolet fiché au bout d’un bâton), dans les chemins creux et les forêts bretonnes, cavalcade carnavalesque qui ne semble guère la meilleure façon, pour des conspirateurs, de passer inaperçus...

À regarder le film, on pourrait même penser qu’il s’agit là d’un complot pour rire, au temps d’un roi enfant, conforme à l’image de cette effervescente et « aimable Régence », éclairée par les scènes galantes et lumineuses d’un Watteau. Ce fut, en effet, après les pesanteurs de l’interminable règne louisquatorzien, un règne long de soixante-douze ans, un moment unique de liberté, d’insouciance, de plaisir partagé, du moins pour les élites privilégiées de la capitale et des grandes villes du royaume, un moment rare de libération festive. « Sous la Régence, toute pudeur, toute décence disparaissent », juge Tocqueville, et « l’on fait tout, excepté pénitence », s’il faut en croire Voltaire, un jeune rimailleur connu alors sous le nom de sieur Arouet, « petit poète qui ne faisait qu’éclore, mais fort satirique, et fils d’un greffier des comptes », comme le décrit alors la Gazette de la Régence, à la date du 18 mai 1716.


Voici le temps de l’aimable Régence,

Temps fortuné, marqué par la licence,

Où la Folie, agitant son grelot,

D’un pied léger parcourt toute la France,

Où nul mortel ne daigne être dévot,

Où l’on fait tout excepté pénitence.

Le bon Régent, de son Palais-Royal,

Des voluptés donne à tous le signal.

Vous répondez à ce signal aimable,

Jeune Daphné, bel astre de la cour ;

Vous répondez du sein du Luxembourg,

Vous que Bacchus et le dieu de la table

Mènent au lit, escortés par l’Amour...

VOLTAIRE, La Pucelle, chant XIII.




Mais le voluptueux et insouciant sourire bientôt se fige quand on sait que le complot breton des conspirateurs masqués s’achève dans le sang d’un marquis exécuté avec trois de ses compagnons, sur une place publique de Nantes, à la lueur des torches, au soir du 26 mars 1720.

Tous furent décapités à coups de doloire, la hache des tonneliers, comme l’avait été, un siècle plus tôt, le jeune Chalais, comploteur au temps de Richelieu, le 19 août 1626, sur cette même place du Bouffay...

**
*

Qui était-il donc, ce M. de Pontcallec, pour subir ainsi les foudres de l’« aimable Régence » ? Car c’est bien Philippe d’Orléans lui-même, fermement soutenu par l’abbé Dubois, son éminence grise, par le marquis d’Argenson, garde des Sceaux, et par Claude Le Blanc, secrétaire d’État à la Guerre, qui ordonna la mise en place d’une « Chambre ardente » de sinistre mémoire, une commission de juges venus spécialement de Paris, redevenu depuis la mort de Louis XIV la capitale de l’État royal. Ils furent désignés par le pouvoir, sans que le parlement de Rennes, instance suprême de la justice ordinaire dans la province, ait eu son mot à dire, comme pour rappeler les heures les plus sombres de la monarchie exécutive, celles du cardinal-ministre de Louis XIII, le « rouge tyran » des pamphlets dévots.

Et comme dans les années 1630, près d’un siècle plus tard, en cette aube des Lumières, on dénonça un complot contre l’État royal, un « crime de lèze-majesté et félonie », une conspiration internationale. Il est vrai que des troupes venues d’Espagne, la vieille ennemie, depuis François Ier, s’étaient approchées des côtes de l’Armorique. On parla même de trois cents soldats espagnols qui avaient osé débarquer non loin de Vannes. Bref, suivant un mot attribué au Régent lui-même, tout en Bretagne semblait alors respirer « l’indépendance, l’esprit républicain, la sédition et la révolte... ». C’est cette étrange conspiration, au cœur des landes et des forêts bretonnes, que je voudrais reconstituer, entre réalité et imaginaire.

Réalité, tout d’abord : le « vrai » complot, il est possible de le restituer avec minutie, grâce aux récits des contemporains, grâce aussi aux lettres des subdélégués de l’intendant, notamment Gérard Mellier, très actif à Nantes, grâce encore à la correspondance de l’intendant et du commandant en chef de la province avec le garde des Sceaux, le secrétaire d’État à la Guerre et les différentes instances de l’État « central ». Nous disposons surtout des très riches minutes de la commission de justice mise en place à Nantes, déposées à la bibliothèque de l’Arsenal à Paris, des archives tellement abondantes, tellement précises qu’elles nous permettent non seulement de reconstituer la trame des événements, mais aussi de retrouver des gestes, de restituer des attitudes, de saisir des bribes de conversations échangées dans les sous-bois et les huttes de charbonnier, dans l’atmosphère enfumée et bruyante d’une auberge, dans les salons d’un château et d’un manoir, au bord d’une fontaine, sur la place publique d’un village, à la sortie de la grand-messe du dimanche, ou encore à la poste, là où parviennent les nouvelles de Rennes ou de la capitale.

Sans doute devons-nous lire et considérer tous ces témoignages avec suspicion, les aborder avec de multiples précautions. Face aux juges, tous les mots sont biaisés ; il s’agit le plus souvent, pour celui qui parle, de reconstruire les événements de façon à convaincre de son innocence, à diminuer sa responsabilité, à charger plus encore un autre suspect, surtout si ce dernier, hors de danger, a pris la fuite et ne pourra apporter un démenti aux mots et aux gestes qui lui sont prêtés. Il demeure cependant que ces paroles vives, plus ou moins réinventées, éclats de voix arrachées à la sécheresse et aux froides procédures de justice, nous apportent de multiples renseignements. Et quand bien même les dialogues retranscrits seraient pur travestissement, ils ont le mérite de traduire une part de la parole, bien réelle celle-là, qui fut échangée entre les magistrats et les accusés et scrupuleusement consignée par le greffier. En se fondant sur les lettres de rémission de l’Artois aux XVIe et XVIIe siècles – lesquelles comportent, elles aussi, beaucoup d’affabulations de la part de criminels condamnés à mort qui veulent convaincre le roi de la nécessité du pardon, au nom de la « chaude colle » (colère) qui les a entraînés, bien malgré eux, expliquent-ils, à un geste fatal –, l’historien Robert Muchembled est parvenu à capter et à restituer des gestes, des attitudes, des mots échangés dans des auberges ou sur la place publique.

Imaginaire, ensuite : il y eut, dès l’échec de la conspiration, et la mise à mort de quelques-uns de ses acteurs, l’après-procès, tout un travail de la mémoire, qui traverse le temps, et que l’on retrouvera, bien plus tard, véhiculé par des complaintes en breton, au XIXe siècle. Ces chansons au refrain entêtant fredonnées les soirs de veillées après une journée de travail dans les villages et les hameaux des pays bretonnants, proclament une autre « vérité » : celle de la résistance d’un « jeune marquis », revêtu d’un blanc manteau d’innocence, métamorphosé en héros valeureux, quasi sanctifié, une sorte de Robin des Bois des landes et des bocages, un « vrai Breton » en somme, libre et obstiné, face aux « méchants » « bourgeois » de la ville, face aux méchants, aussi, du « parti français ».

C’est dire qu’on retrouve ici, dans cette aventure mouvementée de gentilshommes comploteurs, beaucoup de l’histoire douloureuse et tourmentée d’un profond différend, d’un long conflit, qui fut, lui aussi, un conflit réel, mais en même temps un conflit d’image, entre le royaume de France et la « nation Bretagne », celle qui s’enorgueillissait autrefois, pas si longtemps, de son statut de duché fier de sa richesse, de son indépendance et de sa liberté...

**
*

En cette époque de la Régence, l’Armorique en dissidence nous offre aussi un territoire privilégié pour juger de la nature d’une monarchie au « travail sur elle-même », pour reprendre la belle expression de l’historien Denis Richet (1927-1989), une monarchie à la fois en transition et en métamorphose après la mort du Roi-Soleil, entre État absolu et Lumières, autoritarisme et libéralisme, fermeture et ouverture : il sembla, écrit Claude Saint-André dans une biographie du Régent, parue en 1928, que la mort de Louis XIV « libérait les âmes. De ce long règne, qui eut tant de gloire, on ne ressentait plus que la contrainte et les malheurs. C’est avec une sorte d’ivresse qu’on se précipita dans un monde nouveau dont le Régent ouvrait les portes. L’esprit de Philippe d’Orléans donnera l’accent à l’époque... ».

En 1863, en ouverture de son volume sur la Régence, dans son Histoire de France, Michelet soutient que « la Régence est tout un siècle en huit années », à la fois « révélation » (après la mort du roi, « les toits sont enlevés, et l’on voit tout »), « révolution » (« une révolution économique et sociale, et la plus grande que nous ayons eue avant 89 »), et « création de mille choses » (« un nouvel esprit commença, contre l’esprit barbare, l’inquisition bigote du siècle précédent, un large esprit, doux et humain »). Et de conclure, dans l’enthousiasme : « Depuis le temps si rude où j’ai conté 93, je n’ai rien trouvé de tel. La Régence n’est pas si sanglante, mais elle n’est guère moins violente, dans son énorme brisement d’intérêts, d’idées, d’hommes, d’âmes et de caractères. »

Or, c’est là, inexplicablement, entre deux très longs règnes qui imposent leur tutelle historiographique, une période étrangement méconnue et peu fréquentée, sinon délaissée, par les historiens : la dernière « grande » étude d’ensemble, impressionnante par son ampleur, est celle, en trois volumes, d’un dominicain belge, dom Henri Leclercq, parue en 1921, Histoire de la Régence pendant la minorité de Louis XV – « c’est le premier éveil des esprits à la pensée d’un état politique et d’institutions sociales différentes de ce qui existait que j’entreprends de raconter ici. La Régence fut le prologue de la Révolution et, à ce titre, elle a paru mériter une étude minutieuse. Période de transition, elle liquide tout un passé et sème les germes d’un avenir » (« Du dessein de ce livre »).

Quant aux analyses récentes, elles ne se risquent guère à une approche globale, se concentrant plutôt sur la figure controversée du Régent, à l’exemple des biographies de Jean Meyer (1985) et de Jean-Christian Petitfils (1986), dont l’objet principal est de faire justice de l’image péjorative d’une vie de débauche et d’immoralité traditionnellement attachée à Philippe d’Orléans. La dernière publication d’importance consacrée à la Régence, dans son ensemble, est le résultat du travail collectif d’une équipe lyonnaise du CNRS, Le Régent, entre fable et histoire (2003), un ouvrage interdisciplinaire qui multiplie les perspectives et les hypothèses, mais ne propose pas de synthèse.

Le « règne » bref de Philippe d’Orléans constitue pourtant – Michelet a pleinement raison de le souligner – une période extraordinairement féconde et créatrice, à la fois par ses institutions (la polysynodie, ou gouvernement par conseils), sa volonté d’intervention et d’innovation dans les finances (des tentatives de réforme de la taille à la chambre de justice de 1716, chargée de punir les financiers accusés de malversations), son inventivité économique (le système de Law et la relance des affaires), sa diplomatie (l’alliance anglaise), ses idées (de l’abbé de Saint-Pierre au Montesquieu des Lettres persanes), son refus de l’arbitraire (les portes de la Bastille et de Vincennes se sont entrouvertes pour quelques prisonniers dès septembre 1715), sa tolérance (notamment à l’égard des jansénistes, comme le démontre la réhabilitation du cardinal de Noailles, l’archevêque de Paris qui s’opposa à la bulle Unigenitus de 1713, promu à la tête du Conseil de conscience), la libre expression d’une opinion dans de nouveaux espaces de sociabilité et de débats : « Paris devient un grand café », écrit Michelet. « Les mesures extrêmes ne sont plus de mise », explique le Régent au pape Clément XI et, faisant allusion aux affaires jansénistes, il ajoute que « la douceur seule peut calmer et apaiser un schisme prêt à se former. Il faut assurer aux sujets la liberté raisonnable qui convient à un homme de bien ». Faut-il rappeler aussi l’ouverture d’esprit du neveu de Louis XIV, à l’écoute de toutes les nouveautés intellectuelles, notamment scientifiques ? « Les sciences, voilà l’affaire de mon fils, elles conviennent bien à sa nature », confiait la princesse Palatine à la duchesse de Hanovre le 21 février 1712.

Ouverture, dialogue, concertation, changement, innovation. C’est bien ainsi que Philippe d’Orléans conçoit son gouvernement : le 2 septembre 1715, au lendemain même de la mort du Roi-Soleil, lors de la séance du Parlement qui inaugurait le règne de Louis XV, il déclara que « jusqu’à présent, chaque ministre et chaque secrétaire d’État avait été trop absolu dans son département, parce qu’ils étaient seuls quand ils rapportaient les affaires du roi et qu’ainsi elles ne pouvaient être ni débattues, ni contredites ». Dans son numéro d’octobre 1715, le Nouveau Mercure Galant informait ses lecteurs que « Son Altesse le Régent travaille tous les jours pendant trois heures à examiner les Mémoires de feu M. le duc de Bourgogne, de même que ceux de Vauban... » Au même moment, une chanson, Requête des harengères de la Halle à Mgr le duc d’Orléans, encensait le Régent, tel un nouveau saint Louis :


Quand nous pensons à vos largesses,

Et considérons vos promesses,

Il semble que vous ramenez les siècles d’or tant renommés...




Non seulement cette Régence multiplement innovatrice reste toujours aujourd’hui plutôt méconnue, mais encore elle a été peu abordée à partir d’un observatoire régional ou provincial, les principales études se concentrant sur le cœur de l’État royal, délaissant les périphéries : auteur d’une belle thèse consacrée à la Régence, soutenue à Rouen en 2007, Laurent Lemarchand souligne « l’indigence de l’historiographie de la période pour la province », une indigence plus accusée encore que pour Paris ou le royaume. Et il fait remarquer que ce déficit de connaissance s’explique en partie par des lacunes archivistiques : en Normandie, par exemple, l’essentiel de la documentation sur le XVIIIe siècle est postérieur aux années 1730, et aux Archives nationales, les papiers des intendants, notamment leur correspondance avec l’État « central », ne sont conservés que de façon partielle et aléatoire. Il n’en reste pas moins qu’il n’existe quasiment aucun livre abordant la province au temps de la Régence. Et cette absence concerne aussi l’Armorique, « pourtant secouée par des événements remarqués » (Laurent Lemarchand), précisément ceux qui sont au centre de ce livre.

Loin des luttes de pouvoirs et d’influences de la capitale, loin des cabales et des factions de la cour, la Bretagne « conjuratrice » est la seule province qui connut une manifestation régionaliste, voire autonomiste. Elle nous aidera peut-être à comprendre, par un effet de décentrement et à partir d’une étude politique des liens qui unissent et désunissent les sujets à la royauté, la véritable nature de cette « aimable Régence » dont Emmanuel Le Roy Ladurie nous a transmis une définition éclairante, sa formule chimique en quelque sorte, quand il écrit qu’elle fut la « transition conservatrice de l’absolutisme ».





Prologue

LE DÉCOR, LES ACTEURS ET L’INTRIGUE


La Bretagne de la fin du règne de Louis XIV, un règne si lourd, si long, avait bien des comptes à régler avec un passé récent, brûlant, oppressant.

Cette pression « louisquatorzienne » avait culminé, et explosé, lors de la violente révolte des torreben (« casse-lui la tête » en breton) de basse Bretagne, les paysans à bonnets rouges du pays de Cornouaille, de la région de Carhaix et de Pontivy. Ils se soulevèrent dans l’été 1675, en colère contre l’excessive pression fiscale qui les frappait, mais aussi contre les nobles qui abusaient de leurs droits et de leurs pouvoirs, dans un mouvement de réaction seigneuriale destiné à compenser la baisse des prix, l’affaissement du commerce et la raréfaction de l’argent. En dénonçant à Colbert « la brutalité de ces peuples », le duc de Chaulnes, chargé de la répression, reconnut aussi que « les seigneurs les charg[eai]ent beaucoup, sous prétexte de corvées »...

La punition fut sévère : pendaisons, condamnations aux galères, exil du parlement... À l’aube du Siècle des lumières, les traces en subsistaient encore, profondes, surtout dans les campagnes, où la haine de la ville, incarnation de l’État royal (de ses soldats, de ses huissiers, de ses receveurs de l’impôt), avait trouvé une raison supplémentaire de s’exprimer.

Aussi, pour comprendre les ressorts qui animent l’opposition bretonne pendant la Régence, il nous faut dresser un « état des lieux » de l’Armorique à l’issue du règne du Roi-Soleil : il s’agit là, en quelque sorte, d’esquisser les contours de son paysage humain, social et économique, mais aussi de dessiner le cadre institutionnel, politique et idéologique, dans lequel s’intègre la révolte du marquis de Pontcallec.
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où se trouve la généralité de Nantes, d'après N. de Fer, 1705.




Les mécontents du « siècle de Louis XIV »


Les paysans bas bretons de 1675 ne furent nullement les seuls à vouloir régler des comptes avec l’État « central » : nombre de gentilshommes, d’officiers, de marchands, d’entrepreneurs, de notables des villes, d’« honorables hommes », comme les qualifient souvent les archives notariales, jugèrent, eux aussi, que le poids de l’autorité « louisquatorzienne » et de ceux qui agissaient en son nom était devenu bien trop lourd.

Sans doute les terribles crises de subsistances des « années de misère » de la fin du règne (1692-1694, 1708-1710), qui ont frappé bien des provinces du royaume, épargnèrent-elles en partie la péninsule armoricaine. Ainsi, en 1709, au temps du « Grand Hyver », on n’observa en Bretagne qu’une petite pointe de décès, due aux effets du froid, et aucune attaque épidémique sérieuse ne marqua l’année suivante. Le blé noir nourricier ne manqua pas sur les marchés et dans les chaumières, et nulle disette ne vint affamer la population des villes et des champs. Mieux encore : l’Armorique bénéficia d’assez bonnes récoltes, qui lui permirent de faire parvenir du grain au nord de la France, dramatiquement déficitaire, et de nourrir l’armée des Flandres, alors au bord de la mutinerie. S’adressant aux états en novembre 1709, l’intendant Antoine Ferrand dépeignit la Bretagne sous les traits d’une province providentielle, qui avait délivré le royaume de la famine : « Si la Sicile se vantait autrefois d’être la nourrice de Rome et de l’Italie, la France est trop reconnaissante pour ne pas honorer la Bretagne du même nom. Deux fois depuis seize ans, la fécondité de vos terres a sauvé le cœur du Royaume des alarmes de la famine et réparé l’injustice des saisons... »

Plus que les années pluvieuses 1692-1693 et les mois glaciaux du « Grand Hyver » de 1709, c’est bien la guerre qui provoqua ici de fortes et profondes perturbations. Guerre pratiquement continue de 1672 à 1714 : guerre de Hollande de 1672 à 1678, « petite guerre » avec l’Espagne en 1683, guerre de la Ligue d’Augsbourg de 1688 à 1697, guerre de Succession d’Espagne de 1701 à 1714. Guerre aux conséquences déstabilisatrices pour l’ensemble de l’économie et la société. Fénelon l’a dramatiquement exprimé, au cœur de la crise de 1693-1694, dans une lettre à Louis XIV que le roi n’a sans doute jamais lue. Il y traduit le malaise de toute une société, comparant le royaume à un « grand hôpital désolé » : « Le peuple même (il faut tout dire), qui vous a tant aimé, qui a eu tant de confiance en vous, commence à perdre l’amitié, la confiance, et même le respect. Vos victoires et vos conquêtes ne le réjouissent plus : il est plein d’aigreur et de désespoir. »

La guerre fut d’abord synonyme, en Bretagne comme ailleurs, d’impôts nouveaux : l’édit d’avril 1674 ordonna que tous les actes judiciaires et notariaux seraient désormais rédigés sur papier timbré aux fleurs de lys, tarifé suivant le format et la nature de l’acte (en général un sol la feuille). Une telle mesure élevait le prix de la juridiction au détriment des usagers, tout en risquant de diminuer le nombre d’affaires, au préjudice des officiers. Cette décision fut le déclencheur de la révolte dite du « papier timbré », qui éclata d’abord dans les villes, notamment à Rennes, capitale judiciaire et administrative de la province, avant de s’étendre dans les campagnes de basse Bretagne, avec les torreben déjà évoqués.

Un autre édit, daté du 27 septembre 1674, réserva la vente de tabac au roi, qui prélevait vingt sous par livre de marchandise achetée. Le tabac serait désormais débité, en gros comme au détail, par des sous-fermiers et des commis, sous le régime d’un bail affermé à un adjudicataire général. La vente était donc interdite aux habitants et les stocks devaient être rachetés par le fermier général. La mise en place de cette mesure s’accompagna d’une interruption momentanée de la commercialisation du tabac, ce qui provoqua le mécontentement très vif des paysans bretons, habitués à fumer la pipe et à chiquer. Au même moment, un édit rendait obligatoire l’apposition d’une marque à un sol par pièce sur tous les objets en étain, d’où, une fois encore, de vives protestations chez les paysans aisés, dont une partie de la vaisselle était en étain ordinaire, dit aussi étain « sonnant ». Une taxe supplémentaire sur les francs-fiefs toucha les roturiers propriétaires d’un fief noble : ils devaient en principe, tous les vingt ans, acquitter un droit grâce auquel cette propriété, théoriquement illégale, leur était tolérée.

La guerre entraîna aussi de multiples conséquences néfastes pour le commerce. En 1674-1678, Colbert imposa un premier tarif protectionniste contre les draperies étrangères, et le parlement anglais riposta en prohibant (temporairement) les importations de toiles françaises. La mesure frappa de plein fouet la draperie bretonne, l’« or blanc » de la province. C’était une industrie au caractère essentiellement rural : le tissage, en effet, se pratiquait surtout à la campagne ou dans de bien modestes « villes », comme Locronan, qui se spécialisa, à partir du XVe siècle, dans la production et le travail du chanvre et, plus précisément, dans la fabrication des toiles à voiles. Des marchands ou des marchands-fabricants intervenaient au stade de la commercialisation : les toiles étaient entassées, calibrées, dans des « entrepôts », réparties en balles et marquées, prêtes alors à l’exportation.

Ce commerce avait assuré la fortune de bien des négociants de Morlaix et de Landerneau pour le Léon (Nord Finistère actuel), de Vitré et de Rennes pour le Centre Bretagne, de Fougères et de Lannion. Mais c’est la campagne, d’abord, qui bénéficia des retombées économiques de cette « manufacture rurale », éclatée dans des centaines de fermes et de hameaux, notamment dans le Léon, où elle fit naître cette singulière classe paysanne, spécifiquement bretonne, qu’on appelle les Juloded (du bas breton julod : « paysan riche », « richard »). Fiers, mieux habillés que les autres ruraux avec leurs cheveux longs, leurs chapeaux à boucle et à ruban, et leurs culottes bouffantes, les Juloded étaient à la tête de belles fermes s’étendant sur plusieurs dizaines d’hectares. Ils habitaient de spacieuses maisons de pierre, à l’allure, parfois, de manoirs seigneuriaux, aux caves et aux greniers bien remplis. Loin des clichés d’une Bretagne archaïque et ensauvagée, c’était là une société homogène d’hommes et de femmes de la terre, spécialisés dans la production et la commercialisation de la toile de lin. Son apogée se situa dans les années 1640-1670. On estime à 5 000 ou 6 000, vers 1670, le nombre de ces paysans-tisserands, secondés par un nombre égal de « petites mains » : dévideuses, ourdisseuses, fileuses. Une grande part de la toile fabriquée dans les paroisses léonardes était revendue en Espagne, en Angleterre, aux Pays-Bas, via le port de Morlaix : de la mer venaient alors profit et prospérité. Avant que la guerre de Hollande (1672-1678) ne vienne perturber et compromettre cette éclatante réussite...

Ce fut pire encore au temps de la guerre de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697), marquée par l’alliance anglo-hollandaise contre les prétentions de Louis XIV. Pour faire face aux immenses besoins en troupes, le secrétaire d’État à la Guerre, Louvois, institua par l’ordonnance du 29 novembre 1688 la milice, qui créait un motif supplémentaire de mécontentement : la population rurale, directement touchée, n’apprécia guère la mise en place de cette « loterie » qui transformait en soldats ceux qui avaient eu la malchance de tirer le bulletin noir désignant les jeunes condamnés à aller servir l’armée du roi de guerre. Mariage précipité, falsification des listes préparatoires, maladie ou infirmité imaginaire, fuite, révolte... tous les moyens étaient bons pour échapper à l’embrigadement contraint – même si, bien évidemment, il ne faut en aucune manière généraliser la résistance. Nombre de prêtres et de gentilshommes facilitèrent cette vague du refus, renforçant ainsi leur rôle de protecteurs de la communauté rurale. Le duc de Chaulnes s’en plaignit souvent à Louvois, par exemple dans cette lettre du 12 juin 1689 : « Presque tous les gentilshommes, les recteurs, prêtres, les veuves, tous chagrin de l’exclusion qu’on leur avoit donné pour faire trouver de bons soldats, firent tout ce qu’ils purent contre les nominations et appuyèrent sourdement la retraite de ceux qui avoient été nommés. » Vingt-deux ans plus tard, rien n’avait changé : une ordonnance de l’intendance pour la levée de 1711 faisait « deffence aux curés et aux gentilshommes de favoriser ceux qui doivent tirer ni d’user de menace ». À cette date, la guerre de Succession d’Espagne (1701-1714) avait encore renforcé la pression sur la population armoricaine : une levée fut ordonnée chaque année entre 1701 et 1712, et nombre de miliciens bretons se virent incorporés dans les armées d’Espagne et d’Italie, notamment en 1704, 1705 et 1706. En tout, vingt-deux mille quatre cents hommes (soit environ un pour cent des Bretons) furent ainsi enrôlés, soit un nombre de recrues supérieur à celui fourni par les autres provinces du royaume. Sans compter les marins pêcheurs engagés dans le cadre du système des « classes » mis en place par Colbert en 1668, un service militaire obligatoire qui imposait aux maîtres de barque et aux simples matelots de gagner Brest, le grand port de guerre du Ponant, pour servir sur les vaisseaux du roi.

La guerre alors avait changé de dimension : il s’agissait désormais d’une lutte pour l’hégémonie, à l’échelle de l’Europe, voire du monde, qui opposait entre elles les grandes puissances maritimes de l’Europe du Nord-Ouest – France, Angleterre, Provinces-Unies –, sur les ruines d’une « prépondérance espagnole » définitivement battue en brèche depuis la décennie 1640, celle des victoires du jeune Condé sur les très redoutés tercios du Roi catholique. Dans cette compétition entre États « mercantilistes », c’était bien aussi de guerre économique qu’il s’agissait : conquête des marchés, saisie de trafics, tarifs douaniers, « prohibitions ». Dès novembre-décembre 1687, des arrêts du Conseil avaient imposé des tarifs excessifs sur les draperies et autres marchandises anglaises, provoquant directement l’Angleterre, qui répliqua aussitôt, notamment par l’Acte de prohibition de 1689. Le conflit, qui dura dix ans, vit la multiplication des interdictions de commercer avec les Espagnols, avec les Hollandais, avec les Anglais, affectant tous les produits qui assuraient la richesse de la Bretagne, et spécialement les toiles. En même temps, les décisions prises à l’encontre des produits manufacturés étrangers conduisirent à des mesures de rétorsion dont les textiles bretons furent, une nouvelle fois, les premières victimes, en particulier à la suite de l’acte du Parlement du 26 février 1696, qui commua l’Acte de prohibition de 1689 en un tarif particulièrement protectionniste. Le traité de Ryswick, signé en 1697, n’entraîna aucun armistice : les murailles tarifaires entre les deux pays ne furent nullement abattues et, dès le 26 septembre 1701, Louis XIV reprenait les hostilités – une guerre de douze ans – en prohibant purement et simplement l’importation de produits manufacturés anglais, étouffant encore un peu plus le commerce breton.

Et c’est ainsi qu’en perturbant des relations économiques traditionnelles, lentement tissées depuis des siècles, la politique et les visées guerrières de Louis le Grand firent perdre à la Bretagne l’essentiel de ses marchés, entraînant une succession de crises de reconversion qui contribuèrent à casser l’élan des secteurs d’entraînement, au premier chef le textile et, avec lui, de l’ensemble du commerce maritime. Or, l’économie bretonne, depuis des siècles, était une économie « extravertie », comparable, toutes proportions gardées, à celle de l’Angleterre ou des Provinces-Unies, c’est-à-dire largement ouverte aux échanges avec l’étranger. Dans son Mémoire sur la province de Bretagne, rédigé dans le cadre de la grande enquête menée en 1698 pour l’instruction du duc de Bourgogne, l’intendant Béchameil de Nointel note que « le commerce des toiles étoit beaucoup plus considérable autrefois qu’il ne l’est présentement, et il en sortoit, il y a vingt ans – soit en 1678 – pour plus de trois à quatre cent mille livres par an, mais depuis ce temps-là, il a diminué, pour ainsi dire, d’année en année ». Le signe le plus manifeste de l’ampleur de la crise était la modification de l’économie rurale : « Les païsans voiant qu’il n’y a plus rien à faire, ou peu de chose dans ce commerce, cessent de faire des chanvres et sèment la plus grande partie de leurs terres en bleds... »

On peut comprendre pourquoi la pression de l’État central, jointe au désordre des marchés provoqué par la guerre, fut d’autant plus mal ressentie, contribuant à la fin d’un « âge d’or » breton, qui s’était épanoui depuis le XVe siècle jusqu’aux années Colbert. Souvent passée sous silence par les historiens de l’art, la Renaissance bretonne des XVIe-XVIIe siècles – une Renaissance singulière, à la fois paroissiale et villageoise, décalée dans le temps par rapport à la Renaissance « officielle » –, offre le plus écla­tant témoignage, toujours visible, de cette prospérité commerciale séculaire, car ces Bretons très pieux ont désiré convertir une part de leurs bénéfices dans la pierre, sous la forme d’enclos, de chapelles, d’ossuaires, de statues, de calvaires érigés pour la plus grande gloire de Dieu. Or, l’analyse des offrandes versées aux paroisses pour financer ces constructions montre que les dons des fidèles, issus de la plus-value des activités textiles, plafonnèrent en Cornouaille dès les années 1650, en Léon dans les années 1660, avant de connaître une chute impressionnante à la fin du règne de Louis XIV. Dans un mémoire rédigé en janvier 1715, Harscoët de Pratalan, le subdélégué de Morlaix, dressait un sombre tableau de l’état de sa circonscription, soulignant que la zone où était produite la toile s’était rétrécie, et que la crise n’avait pas même épargné le marché léonard, apparemment le plus prospère : « À peine trouve-t-on cent ménages qui fabriquent de la toile [circonscrits à la paroisse de Landerneau]. Aussi n’y a-t-il plus de marché de toile à Saint-Pol-de-Léon, ni dans aucune des paroisses environnantes, seul subsiste un foyer d’activité autour de Saint-Thégonnec... »

Une autre conséquence, tout aussi néfaste, des deux dernières guerres de Louis XIV, fut, une fois encore, l’accroissement de la fiscalité. Le 18 janvier 1695, une déclaration royale établit un nouvel impôt direct et personnel, la capitation, pesant sur tous les habitants du royaume, sauf sur le clergé. Supprimée en 1697, à la suite du traité de Ryswick, elle fut rétablie dès 1701. Pire encore, une seconde déclaration royale, en date du 14 octobre 1710, créa le dixième, prélèvement assis sur tous les revenus, en particulier sur les biens-fonds : impôt réel et universel, il ignorait la société d’ordres (comme la capitation) et faisait du propriétaire le contribuable type, y compris les nobles. Malet, le premier commis du contrôleur général Nicolas Desmarets, avoua, dans un ouvrage posthume, que « c’était un remède extrême et violent ». « Tous les sujets se prêtoient aux besoins de l’État », ajoute-t-il. Non sans résistance, notamment en Armorique, car toutes ces « novelletés » fiscales, autoritaires, imposées aux Bretons sans leur consentement, furent d’autant plus mal accueillies et ressenties qu’elles apparaissaient comme une violation manifeste des privilèges séculaires de leur province.

En décembre 1715, les états provinciaux réunis à Saint-Brieuc adressèrent au jeune Louis XV, monté sur le trône deux mois plus tôt, de « très humbles » remontrances. Malgré la timidité rhétorique des députés du tiers, elles témoignent de l’importance du malaise qui n’avait cessé de s’amplifier tout au long de la guerre de Succession d’Espagne. C’est la voix des négociants qui se fait entendre ici : « Les finances du royaume, épuisées dès les premières années de cette guerre, ne pouvoient plus fournir aux dépenses immenses mais nécessaires ; les forces du royaume commençoient à se ressentir de cet épuisement et toutes les opérations estoient languissantes et eschouoient, lorsque les négociants de votre province de Bretagne leur fi[ren]t courir des mers inconnues pour y chercher dans le sein de la terre des trésors seuls capables de ranimer les forces de l’État et de rétablir les finances. » Les députés font allusion aux activités de corsaires et de marchands de « ces Messieurs de Saint-Malo », une élite d’armateurs et de capitaines très engagée dans le commerce avec la « mer du Sud », c’est-à-dire la côte pacifique de l’Amérique espagnole. À lui seul, le retour à Port-Louis, en mars 1709, d’une escadre de neuf vaisseaux, dont sept malouins, rapporta 27 à 28 millions de livres. Mieux encore : en 1711, René Duguay-Trouin était parvenu à attaquer et à rançonner (sous forme de poudre d’or et de marchandises) la place portugaise de Rio de Janeiro, à l’aide d’une escadre de course financée par une société privée d’armement, véritable tentative de saisie à la source du nouveau flux d’or brésilien... Les négociants de Saint-Malo, à cette époque, furent atteints d’une fièvre d’armements à destination du Pérou et des Indes orientales.

Mais des contraintes multipliées frappèrent de plein fouet toutes ces initiatives, opposant de multiples barrages à la liberté du négoce. Ces contraintes affectèrent notamment deux des sources principales de la prospérité bretonne, le sel et le grain : « En l’année 1714, l’abondance des sels et des grains avoit attiré dans les ports une infinité de vaisseaux des pais étrangers, mais la défense d’en vendre ny transporter sans passeports, la difficulté d’en obtenir, ou plutôt le refus qu’on fit d’en accorder, renvoya vides ces vaisseaux. » Ce qui provoqua « un préjudice considérable au commerce, et une perte de plus de huit millions à la province de Bretagne ».

Et c’est ainsi qu’en ce tout début du règne de Louis XV, en raison des obstacles maintenus qui interdisaient de commercer librement, les états pouvaient légitimement se plaindre : « Les sels fondent dans les magasins et les grains pourrissent dans les greniers. »1

Le défi des libertés bretonnes

Traumatisme d’une répression armée et pression fiscale, difficultés économiques et « malheurs du commerce », guerres mangeuses d’hommes et dévoreuses de richesses, malaise social et obstacles à la liberté d’entreprendre et de circuler : le contentieux, on le voit, était très lourd. Aussi, dès la mort du vieux souverain, le 1er septembre 1715, la Bretagne engagea-t-elle contre le pouvoir « central » une lutte frontale pour la défense de ce que bien des Bretons appelaient leurs « libertés », un mot investi d’une forte charge, non seulement politique et institutionnelle, mais aussi affective et émotionnelle et, pour beaucoup, quasi mystique et sacrée.

Méfions-nous, pourtant, du piège du vocabulaire : nous ne sommes pas en 1789, et le mot liberté, qui s’écrit au pluriel, s’identifie bien ici à privilèges, des privilèges attachés à l’histoire, à l’identité même de la Bretagne. Cette lutte pour la défense des privilèges allait se prolonger jusqu’à la Révolution, qui verrait les Bretons en première ligne d’autres revendications, d’autres combats, au moment de la réunion des états généraux du printemps 1789. Les mots, alors, avaient changé de sens et les libertés ancestrales étaient devenues la Liberté, au singulier : l’effervescent « Club breton » fut à l’origine, on le sait, des Jacobins et ce furent bien les députés bretons du tiers état qui s’érigèrent, dans l’enthousiasme communicatif de la nuit du 4 août, en artisans de la suppression des droits féodaux.

Au début du Siècle des lumières, on n’en était pas là : la « résistance » de la « nation » bretonne apparaissait arc-boutée avant tout sur ses libertés et ses privilèges, reconnus et sans cesse réaffirmés après un long conflit, militaire et institutionnel, avec le roi de France, son trop puissant voisin.

La Bretagne, rappelons-le, fut rattachée tardivement au royaume, à la fin du XVe siècle, alors que son statut – à l’image de son duc couronné –, ses ressources humaines – un million deux cent cinquante mille habitants –, sa puissance économique – une des marines les plus actives d’Europe – faisaient d’elle un véritable royaume, l’équivalent, à la même époque, d’une Suède ou d’un Portugal. Ce fut un rattachement douloureux et forcé, après une guerre entre le duc de Bretagne et le roi de France. En un mot, le duché de Bretagne ne faisait guère le poids face à la France des Valois, aux capacités bien supérieures : le rapport était de dix contre un ; dix fois plus d’argent, dix fois plus de canons, du côté français... Malgré un poids fiscal par habitant nettement supérieur à celui de la France, François II, le duc de Bretagne, était nettement distancé.

La défaite, inéluctable, de l’armée ducale à la bataille de Saint-Aubin-du-Cormier (28 juillet 1488) fut suivie par un mariage contraint entre Anne de Bretagne, la fille du duc, et Charles VIII. Mariage politique, mariage de raison, accompagné d’un accord, signé le 7 juillet 1492, par lequel le roi de France reconnaissait et reconduisait tous les privilèges dont bénéficiaient les Bretons sous l’autorité de leurs ducs, notamment celui de ne pas payer d’impôts sans le consentement explicite de leurs états et celui de n’être jugés que par la justice de Bretagne. Ces privilèges furent confirmés dans une ordonnance d’octobre 1493. Un nouvel accord, l’édit d’Union (terme préférable à celui de « traité » utilisé par certains historiens) fut signé à Vannes, en août 1532, entre François Ier et les états de la province. Citons ses dispositifs essentiels, dans la mesure où ils constituent la base institutionnelle du dialogue instauré désormais entre la monarchie et la Bretagne :


François, par la grâce de Dieu, Roy de France [...] savoir faisons que Nous, tenant les États de ce pays du Duché de Bretagne assemblés en notre ville de Vannes, en gros nombre, nous a été, par la bouche de l’un des prélats de cette assemblée, pour et au nom d’eux et en leur présence, très humblement supplié et requis [...] que notre plaisir fût d’unir et joindre, par union perpétuelle, icelui pays et duché de Bretagne à notre royaume et Couronne de France, et que, en ce faisant, eussions à garder et entretenir les droits, libertés et privilèges dudit pays et duché, ainsi que nous et nos prédécesseurs avions fait par cy devant [...] laquelle réquisition nous fut présentée et lue publiquement, de la teneur qui s’ensuit :

« Au Roy, nostre souverain seigneur usufructuaire de ce pays et duché de Bretagne, père et légitime administrateur de Monseigneur le Dauphin, duc et seigneur propriétaire dudit duché, supplient et requièrent très humblement les gens des trois États du pays de Bretagne [...] qu’il vous plaise, Sire, unir et joindre par union perpétuelle ledit pays et duché avec le royaume de France, gardant toutefois et entretenant les droits, libertés et privilèges dudit pays, tout ainsi qu’il vous a plu, Sire, et à vos prédécesseurs, Roys et Ducs de ce pays, les y maintenir et garder [...]. Fait en la congrégation des Estats, en la grande salle du manoir épiscopal de Vannes, le 4e jour d’aoust, l’en 1532. »

Après laquelle lecture, Nous [François Ier], considérant le contenu en icelle requeste être très juste et raisonnable, utile, commode et profitable audit pays [...] et fondé en droit et en raison [...], de notre certaine science, pleine puissance et autorité, avons accepté et eu pour agréable le contenu en ladite requête. Et ce faisant [...] avons uni, joint, unissons et joignons le pays et duché de Bretagne avec le royaume et Couronne de France perpétuellement ; davantage voulons et nous plaît que les droits et privilèges, que ceux dudit pays et duché ont eu par cy devant et ont de présent, leur soient gardés et observés inviolablement, ainsi et en forme et manière qu’ils ont été gardés et observés jusqu’à présent, sans y rien changer ni innové [...].

Donné à Nantes, au mois d’aoust, l’an de grâce 1532, et de notre règne le 18e.



Parmi les sacro-saints « droits et privilèges » de la province « gardés et observés inviolablement », il y avait notamment celui de refuser tout impôt imposé par la monarchie « centrale ». François Ier reconnut expressément ce droit, qu’il confirma par lettres en septembre 1532 : « C’est à savoir que, car cy après, comme il a été fait par cy devant, aucune somme de deniers ne leur puisse estre imposée, si préalablement elle n’a esté demandée aux États d’iceluy pays et par eux octroyée [...]. Donné au Plessis-Macé, au mois de septembre 1532. »

Ce « contrat de la reine Anne », comme l’appelaient nombre de Bretons, confirmé par François Ier et tous ses successeurs au début de leur règne, conduisit, de fait, à maintenir le fouage à un taux peu élevé. Cet impôt « direct », équivalent breton de la taille, pesait surtout sur les tenanciers des grands propriétaires fonciers, qui en acquittaient la plus grande partie, et il était particulièrement faible si l’on compare la Bretagne aux autres provinces : au milieu du XVIIe siècle, il est probable qu’un Français sur dix vivait en Armorique et, pourtant, celle-ci n’acquittait que 3 % des impôts directs du royaume.

Depuis le rattachement, cette défense des « libertés » bretonnes, essentiellement fiscales, ne cessa d’être réaffirmée. Elle s’exprima sous la forme d’incessantes rivalités entre les institutions de la province et celles de l’État central, opposant frontalement les états et le parlement aux agents du pouvoir monarchique, incarné par deux personnages extérieurs, un administrateur et un militaire, que nombre de Bretons considéraient comme les ambassadeurs aussi dérangeants qu’encombrants d’un souverain lointain, presque étranger.

C’est sur ces deux hommes qu’allait se cristalliser une grande part des tensions et des conflits.


Le « commissaire départi pour l’exécution des ordres 
de Sa Majesté »


L’administrateur, c’était l’intendant, dont il faut rappeler qu’il fut le dernier de ceux mis en place par le pouvoir royal. Dans la plupart des provinces en effet, les intendants furent installés au milieu des années 1630, pour faire face à la pression de la guerre contre les Habsbourg. C’est seulement le 18 février 1689, qu’Auguste-Robert de Pomereu (1627-1702), âgé de 62 ans, prit possession de ses fonctions de « commissaire départi pour l’exécution des ordres de Sa Majesté » en Bretagne, alors que la guerre dite de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697) venait de commencer et que la péninsule armoricaine se trouvait, de ce fait, transformée en province frontière, menacée directement par les vaisseaux anglais, hollandais et espagnols. Pomereu avait été choisi pour sa haute expérience administrative : tout à tour conseiller au Grand Conseil, maîtres des requêtes, il avait déjà été intendant à Moulins (Bourbonnais), Riom (Auvergne), Bourges (Berry), avant de se distinguer comme prévôt des marchands de Paris, de 1676 à 1684.

La commission dont l’intendant se trouvait investi en Bretagne était semblable, dans son principe, à toutes celles qui étaient adressées à la plupart des « commissaires départis ». Mais en ces terres d’Armorique, elle apportait des innovations d’importance, perturbatrices surtout dans le partage des pouvoirs, dans la mesure où l’autorité du parlement de Rennes ne s’arrêtait pas à ses fonctions judiciaires – celle d’une cour souveraine, établie par le roi pour juger en dernier appel dans son ressort – mais s’étendait aux affaires de police – terme entendu ici dans le sens d’administration – et à la surveillance des municipalités. Or, les prérogatives accordées à l’intendant diminuaient cette autorité, cantonnant le parlement à ses seules fonctions de justice.

Auguste-Robert de Pomereu s’attacha, suivant un mot de Saint-Simon, à « apprivoiser la province » par un mélange de pragmatisme, d’administration tatillonne et de réduction des abus, lors d’un tour de Bretagne de plusieurs mois pendant lesquels il se mit à l’écoute des doléances d’une partie de la population. Ses rapports au contrôleur général, son supérieur, manifestent avant tout le souci d’une bonne gestion, faite de surveillance et de contrôles : « J’estime, mandait-il au comte de Pontchartrain, le 28 janvier 1691, à ne rien vous déguiser, que c’est le bien du service que de rendre les intendants des surveillants généraux en ces pays-ci, comme ailleurs. » En même temps, il s’attacha à assurer la fidélité des grands lignages et des notables les plus influents des principales villes, multipliant réceptions fastueuses et repas plantureux dans son hôtel rennais de la place des Lices. Le 5 avril 1690, à la perspective d’un dîner chez Pomereu, Mme de Sévigné écrivait, enthousiaste, à Mme de Grignan : « Je cause fort avec lui. Il a bien de l’esprit, un esprit décisif qui fait plaisir [...]. Cette province serait ruinée sans ce caractère, qui fait obéir les troupes à sa justice, et rendre, jusqu’à un sou, tout ce qui ne leur est pas dû ; sans cette exactitude, la pauvre Bretagne serait perdue. »

Les successeurs de Pomereu, venus eux aussi « apprivoiser » ce finistère du royaume, avaient le plus souvent exercé d’importantes fonctions en d’autres généralités avant leur arrivée à Rennes. Tous furent frappés par le particularisme affiché, par la résistance à toute innovation, de la majorité des Bretons, sans doute les plus marqués du royaume – « l’esprit des peuples de cette province étant toujours opposé aux plus petites nouveautés », comme l’écrirait en 1731 l’intendant Des Gallois de La Tour au contrôleur général Orry. Aux dires mêmes de marquis de Croissy, le frère de Colbert, au début du règne personnel de Louis XIV, le « maniement » des Bretons avait toujours été une entreprise délicate. Aussi la plupart des intendants furent-ils contraints de partir, et ce départ prit parfois des allures de fuite et de démission.

En ce début de Régence, l’intendant en place était le quatrième représentant de la monarchie nommé en Bretagne, après Auguste-Robert de Pomereu (1689-1692), Louis de Béchameil de Nointel (1692-1705) – « le premier véritable intendant de Bretagne », selon Jean Meyer, parce qu’il mit en place tout un réseau de bureaux et de subdélégations que nous verrons bientôt à l’œuvre –, et François-Antoine Ferrand de Villemilan (1705-1715).

Issu d’une vieille famille parlementaire, Paul-Esprit Feydeau de Brou était jeune encore – il avait 33 ans –, mais il pouvait déjà se prévaloir d’une certaine expérience, puisqu’il avait été successivement conseiller au parlement de Paris, maître des requêtes de l’Hôtel et surtout, pendant trois ans, intendant d’Alençon. Du reste, de cette première expérience, il amenait avec lui un homme jeune, Charron, dans lequel il avait toute confiance et dont il fit son « premier secrétaire », un véritable chef de cabinet que nous retrouverons. En outre, par sa femme, Louise-Antoinette de La Bourdonnaye, fille d’Yves-Marie, marquis de La Bourdonnaye et seigneur de Coëtion, il disposa dès son arrivée d’appuis au sein de la haute noblesse locale, qu’elle fût d’épée ou de robe. La famille La Bourdonnaye était à la fois respectée et crainte. En effet, le président de La Bourdonnaye de Blossac, oncle de Mme de Brou, jouissait d’une certaine influence au parlement, et l’on n’oubliait pas que le grand-père de la même, M. de La Bourdonnaye de Coëtion, avait été chargé en novembre 1685 des recherches sur les usurpations de noblesse. Il en savait donc beaucoup sur le secret des familles bretonnes, un savoir sans nul doute transmis au jeune intendant, qu’il convenait de ménager...

Nommé en Bretagne en février 1716, Feydeau de Brou était bien décidé à faire respecter les prérogatives du pouvoir central. Dès son arrivée, il fut évident que l’intendant était moins que jamais disposé à céder aux critiques du parlement et aux doléances des états. L’une de ses premières mesures, le 9 avril 1716, fut de publier une ordonnance interdisant l’impression des procès-verbaux des états, une manière de limiter la publicité des débats et de couper court ainsi à toute pression d’une importune opinion publique... D’emblée aussi, sur les conseils de  son prédécesseur Ferrand de Villemilan, il se mit en relation avec un homme que nous verrons bientôt à l’œuvre, Gérard Mellier, le très actif subdélégué de Nantes. Ce dernier informa scrupuleusement son supérieur de la situation de la province en rédigeant de longs mémoires (le 31 août 1719, par exemple, sur « les revenus et charges des villes de la province et sur les modifications qu’il y aurait à faire pour l’amélioration de leur situation financière ») et il devint rapidement son confident.

Feydeau de Brou consacra la fin de l’année 1716 et la quasi-totalité de l’année 1717 à organiser ses services, à parcourir la province et aussi à préparer les états, dont la session avait été fixée à la mi-décembre 1717.


Le commandant en chef de la province


Une génération séparait le jeune intendant zélé du deuxième homme de l’État royal, le militaire, le commandant en chef de la province, représentant du gouverneur.

Depuis 1695, le gouverneur et lieutenant général de Bretagne était Louis-Alexandre de Bourbon, comte de Toulouse (1678-1737), septième et dernier des enfants de Louis XIV et de Mme de Montespan. Malgré ses responsabilités étendues (outre sa fonction de gouverneur, il était aussi amiral de France) et de nombreuses possessions foncières en Armorique(1), le bâtard du Roi-Soleil ne séjournait pratiquement jamais dans son gouvernement et son amirauté. Son prestige lui permettait cependant de jouer un rôle d’interface entre la haute noblesse bretonne et la cour, et notamment de répondre aux sollicitations de postes et de faveurs, d’autant qu’il présida avec efficacité, pendant les premières années de la Régence, le Conseil de la marine dans le cadre de la polysynodie. De cet absentéisme du comte de Toulouse, retenons l’essentiel : Pierre d’Artagnan, maréchal de Montesquiou (1640-1725), commandant en chef, apparaissait en Bretagne comme un quasi-gouverneur.

C’était un homme déjà âgé – il avait 72 ans à son arrivée en Bretagne –, rude et rigide, aux idées bien arrêtées. Inspecteur de l’infanterie dans sa jeunesse, le roi l’avait envoyé en 1682 dans toutes les villes de garnison pour y imposer un exercice uniforme à l’infanterie. Lors des guerres de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697) et de la Succession d’Espagne (1701-1714), il se révéla un soldat valeureux, s’illustrant notamment lors de la bataille de Fleurus (1690) et de la prise de Mons (1691). Pendant le siège de Namur, en 1692, le dernier présidé par Louis XIV en personne, il fut en permanence auprès du roi, qui estima son action et lui confia ensuite les commandements des villes et citadelles de l’Artois. Il obtint son bâton de maréchal après la bataille de Malplaquet en 1709, en récompense de son courage face aux armées du prince Eugène et du duc de Marlborough : remplaçant Villars grièvement blessé, il s’était exposé au feu, au point de perdre trois chevaux tués sous lui. Et lors de la bataille décisive de Denain le 24 juillet 1712 (elle permit de repousser les ennemis qui avaient percé la « frontière de fer » de Vauban, menaçant Paris), ses suggestions et son insistance furent d’une grande importance pour assurer la victoire de Villars, à laquelle il prit une part active : à la tête d’une partie de l’armée, « il arriva devant Denain à tire-d’aile, fit promptement sa disposition, et attaqua tout de suite les retranchements » (Saint-Simon). Montesquiou était donc un homme de guerre valeureux. Mais si dans ses Mémoires, Saint-Simon reconnaît volontiers ses mérites de « bon officier », il nous apprend aussi qu’« il se poussa ténébreusement à la cour par l’intrigue, et rendait compte de beaucoup de choses au Roi par les derrières, par des lettres, et par les valets intérieurs, de presque tous lesquels il se fit ami ».

Le maréchal de Châteaurenault, son prédécesseur en Bretagne, était parvenu à composer avec les états et à tempérer les exigences du pouvoir. Après sa mort, Montesquiou fut nommé commandant en chef en août 1716. Le Régent, précise Saint-Simon, lui donna « la commission de tenir les états ». Mais que pouvait comprendre ce vieux militaire rigide aux « libertés » bretonnes ? En toutes occasions, et dès son arrivée en mars 1717, il multiplia les maladresses : Saint-Simon estime qu’il « avait très mal débuté avec la noblesse ». Ainsi, quatre ou cinq cents gentilshommes étaient allés au-devant de lui pour l’accueillir ; « au lieu de s’arrêter à eux, et de monter à cheval pour entrer avec eux à Rennes, il se contenta de mettre la tête hors sa chaise de poste, et de continuer son chemin. La noblesse, avec raison, en fut extrêmement choquée ». De même, lors de son entrée à Nantes, il provoqua un incident, cette fois avec la municipalité, sous prétexte que les clés de la ville qu’on lui présentait n’étaient pas disposées dans un plat d’argent.

Distance et mépris : voilà son attitude en toutes occasions et, du reste, il se faisait suivre dans tous ses déplacements par un escadron de cavalerie qui formait sa garde, comme pour se protéger par avance contre une agression. Dans un mémoire présenté par la noblesse bretonne au Régent, à la fin de l’année 1717, à un moment de particulière tension, on peut lire que le maréchal de Montesquiou, « de caractère vif et, si on ose dire, peu convenable en ce pays-ci », usait de son pouvoir « comme s’il avoit été envoyé dans une province à conquérir ». En guise de conclusion, les rédacteurs du mémoire le jugeaient « bien plus propre et plus accoutumé à commander des gens de guerre qu’à gouverner une province... ».

Le 2 octobre 1718, au plus fort de la crise qui l’opposa aux états et au parlement, il devait écrire au garde des Sceaux d’Argenson cette forme d’aveu : « Pour moi, je vous avoue que, quelque application que je donne à étudier les Bretons, je n’ai encore pu pénétrer leur caractère, tant il paraît incompréhensible ; vous ne sauriez vous représenter l’esprit de cette nation, et surtout celui qui règne en ce parlement ! »

La noblesse de Bretagne

Face à ces deux hommes, la Bretagne, donc, ou plutôt les Bretons. Parmi eux, un groupe social très actif allait jouer un rôle de ferment et de moteur : la noblesse, particulièrement attachée à ces fameuses « libertés ».

Encore faut-il s’entendre sur ce terme de « noblesse ». En 1691, le père Toussaint de Saint-Luc, dans ses Mémoires sur l’état du clergé et de la noblesse de Bretagne, estimait entre mille quatre cents et mille cinq cents le nombre total des différentes « familles » de la noblesse bretonne, ajoutant que « la pluspart de ces noms sont portés et divisés entre plusieurs maisons, qui sont de la même famille et ont les mêmes armes, quoique les titres des terres et des maisons soient différens ». Il en concluait à l’existence de cinq à six mille « maisons » et titres de différentes seigneuries « possédées par autant de gentilshommes, mais comme ils ont plusieurs enfants, on ne sçaurait bien en comprendre le nombre, qui s’augmente et qui se multiplie tous les jours ».

Six mille « maisons » : en admettant le coefficient 4 ou 5 pour chacune de ces maisons, la noblesse bretonne aurait comporté au moins vingt-cinq mille personnes, un nombre qu’il convient de réduire à la fin de règne de Louis XIV en raison des enquêtes de noblesse ordonnées par Colbert (il s’agissait de prouver l’ancienneté de sa noblesse pour justifier de son immunité fiscale) : Jean Meyer évalue à quatre mille le nombre de « familles » nobles (soit environ vingt mille personnes) en 1696, contre six mille « maisons » (soit environ trente mille personnes) en 1668 ; l’historien Michel Nassiet propose, quant à lui, le chiffre de quatre mille six cents familles nobles vers 1700. Grosso modo, la noblesse aurait constitué environ un pour cent de l’ensemble d’une population bretonne qui peut être alors évaluée à deux millions, soit le dixième de l’ensemble des habitants du royaume.

Cette noblesse, abondante donc en Bretagne, était évidemment très diverse socialement, culturellement, géographiquement : l’examen des cartes dressées par Jean Meyer dans son étude sur la noblesse bretonne au Siècle des lumières fait ressortir une densité maximum dans le département actuel des Côtes-d’Armor. Surtout, le deuxième ordre se distinguait par l’existence d’une véritable plèbe nobiliaire, que révèlent les registres de l’impôt de la capitation : ainsi, le tiers de la noblesse de Saint-Brieuc était réduit « à la mendicité », alors que, dans le Léon, la noblesse pauvre constituait plus de 43 % du total. Michel Nassiet estime que les familles payant moins de 20 livres de capitation formaient sensiblement les deux tiers de la noblesse. Cette catégorie se nourrissait en permanence de l’appauvrissement des lignées cadettes, dû aux dispositions du partage noble, qui réservait à l’aîné les deux tiers de l’héritage paternel.

Le procès de Pontcallec devait mettre en lumière la situation sociale de l’un des conjurés – il faisait partie des condamnés à mort – : Laurent Le Moyne, écuyer, « appelé ordinairement le chevalier de Talhouët, âgé de cinquante-deux ans, demeurant en sa maison de Barach, paroisse de Ploerduc [Ploërdut], evesché de Vannes ». Aux juges qui lui demandent de retracer son itinéraire de soldat et d’officier, il déclare qu’à l’âge de 21 ans, il est entré dans une des neuf compagnies de gentilshommes créées par le roi, « qu’il y a servi en qualité de cadet et de brigadier pendant quatre ans, qu’il a servi ensuite dans le régiment de Santerre en qualité de sous-lieutenant, lieutenant et capitaine, qu’il a reçu nombre de blessures, a esté prisonnier de guerre pendant quatre ans et ne fut retiré qu’après la paix dernière ». Une belle et valeureuse carrière militaire, somme toute, mais dont il n’a tiré aucun profit matériel, aucune reconnaissance de l’État royal. Tout au contraire : « N’ayant reçeu jamais aucunes gratifications, graces, ny marques d’honneur, ayant d’ailleurs consumé une partie de son bien pour se soutenir dans les temps que les troupes n’estoient point payées, il fut obligé de se défaire de sa compagnie sur le point que la paix estoit preste d’estre faite. » En conséquence, il s’est retiré, non sans amertume, sur ses terres bretonnes. « Il n’estoit guère au fait des États » de la province, explique-t-il à ses juges. Et « d’ailleurs il n’etoit pas fort riche et n’ayant point de cheval, il estoit hors d’estat d’assister aux dits etats », au point que quand il a fait part de sa détresse matérielle au marquis de Pontcallec, ce dernier « repartit que s’il ne s’agissoit que de cela, il luy donneroit un cheval et le défrayeroit2... ». Quelques instants avant son exécution, il déclara à son confesseur « qu’il n’étoit pas tant affligé de mourir que de laisser une pauvre femme désolée avec des enfants, sans aucune ressource, et il répéta ses mots : “sans aucune ressource !...” ».

Dans le cas de Talhouët, nul doute que ce malaise social, le sentiment profond aussi d’une injustice, de la part de la monarchie de guerre, aient constitué un puissant ressort de malcontentement et de sa participation à la conspiration.

**
*

Face à cette noblesse en difficulté, quelques grandes familles, une minorité, très riche, irrésistiblement attirée par la cour, ses pensions et ses faveurs. Citons, par exemple, Hercule-Mériadec de Rohan (1669-1749), futur duc de Rohan, « prince de Léon, comte de Porhoët, marquis de Blain et autres terres », dont Saint-Simon écrit qu’il « redoubla de jeu, de soin, de fêtes, d’empressements », devenant l’intime de Monseigneur, le fils de Louis XIV, et s’approchant de son épouse, la Dauphine, « par un jeu prodigieux, une assiduité et des complaisances sans bornes ». Ces grands étaient le plus souvent absentéistes (Rohan logeait à Paris dans un splendide hôtel particulier de la place Royale), considérant leurs terres, leurs seigneuries, leurs bourgs et leurs châteaux bretons comme un patrimoine parmi d’autres, tout au plus comme un lieu d’origine dont on se souvient avec quelque sympathie, où l’on effectue quelques voyages, mais aussi surtout comme une source de revenus. Jean Meyer estime que cette catégorie représentait 5 % de la noblesse à Saint-Brieuc, 7 % à Vannes, 9 % dans le Léon et le comté nantais. C’est à Saint-Malo, Rennes, Fougères et Quimper qu’elle semble avoir été la plus nombreuse (entre 13 % et 15 %).

Dans tous les cas, la moyenne noblesse – à peine 14 % pour l’ensemble de la Bretagne – paraît avoir été « écrasée », prise en étau entre la plèbe nobiliaire et la noblesse riche. Un tiers de riches – dont 9 % de très riches –, la moitié des pauvres, telle est, conclut Jean Meyer, la photographie, avec bien des zones d’ombre et de « flous », de la noblesse bretonne à la fin du règne de Louis XIV. Ces différences de fortune expliquent pour partie les attitudes politiques diverses, voire antagonistes, des gentilshommes durant les événements de la Régence.

Il demeure que, riche ou pauvre, la noblesse bretonne était animée par une vive conscience de caste (plus que de classe) et surtout par le désir de faire respecter ce qu’elle appelait le « contrat de la reine Anne », ces fameux privilèges concédés par le roi de France : « On leur apprend, en venant au monde, écrivait le duc d’Aiguillon, le 8 janvier 1754, que, suivant le contrat de la reine Anne, on ne peut faire aucune levée de deniers sans le consentement des trois ordres. »

Fort de ces « libertés » et privilèges bretons sans cesse réaffirmés, et que chaque souverain confirmait au début de son règne, le deuxième ordre se méfiait de toute innovation, de toute « novelleté » administrative ou fiscale imposée par le gouvernement. D’autant que, pour répondre aux « urgentes nécessités », celles notamment d’une guerre incessante et budgétivore, la monarchie n’avait pas hésité, face au blocage institutionnel du fouage, resté à un niveau très bas, à lever d’autres impôts et à solliciter régulièrement des « dons » forcés, le tout sans l’accord des états. Ce furent en particulier les devoirs, taxe de consommation sur les boissons alcoolisées qui frappait durement les villes, le papier timbré (1674), ou encore la capitation (1695) et le dixième (1710), qui touchaient directement la noblesse. Or, au même moment, les revenus nobiliaires avaient diminué, sous l’effet du recul des prix d’affermage et des mauvaises rentrées de fermages et de droits seigneuriaux : ceux du duché de Penthièvre, par exemple, passèrent de 59 000 livres en 1696 à 53 000 livres en 1708.

Preuve de l’importance, plus que jamais d’actualité au temps de la Régence, de ce très lourd contentieux fiscal, le 28 juin 1717, des gentilshommes bretons adressèrent au comte de Toulouse, leur gouverneur, une lettre collective pour lui exposer l’impossibilité où était la province de payer l’impôt du dixième. Et ils insistaient sur la « misère » de la petite noblesse.

Et « voilà les États »

Dans cette opposition d’une province à la tutelle de la monarchie absolue, les états de Bretagne ont joué un rôle d’autant plus important que les différents textes juridiques définissant les relations entre le duché devenu province et la monarchie leur assignaient une fonction de critique et de contrôle, notamment concernant la fiscalité. Dès la première réunion de Saint-Brieuc, en décembre 1715, l’assemblée rappelait au roi les règles du jeu : « Les Estats de votre Province de Bretagne, dont vous venez de confirmer les libertez, franchises et privilèges au commencement de votre règne, et lors de l’hommage que leurs députez ont fait à Votre Majesté, ozent espérer que rien désormais ne pourra suspendre l’effet d’une promesse si solennelle et sacrée3. »

Au sein de ces états, réunis tous les deux ans depuis 1630 (ils étaient annuels auparavant), la société bretonne était très inégalement représentée : l’ordre de l’Église, le premier dans la hiérarchie des préséances, comprenait les neuf évêques de la province, quarante-deux abbés, et neuf chanoines députés par les chapitres cathédraux de la province ; le clergé séculier était totalement absent. La délégation de l’ordre du tiers était composée des députés d’une quarantaine de villes, tous des notables et, pour la plupart, des officiers de justice ; le monde des paysans et des artisans (plus de 80 % de la société « réelle ») en était totalement exclu. Quant à la noblesse, le deuxième ordre, elle occupait une place dominante, voire écrasante. Elle comportait les titulaires des neuf baronnies de Bretagne (La Trémoille, Rohan, Charost et autres grands), ainsi que les gentilshommes originaires de la province ou y possédant des biens ; tous pouvaient en droit siéger aux états, qu’ils aient été ou non convoqués par lettres du roi.

Mme de Sévigné, qui tenait de son mari Henri de Sévigné (mort en duel en 1651) des terres et un château en Bretagne, aux Rochers, a décrit l’ambiance très festive, très arrosée, des états de Vitré, au début des années 1670 : « La bonne chère est excessive ; on remporte les plats de rôti comme si on n’y avait pas touché. Mais pour les pyramides du fruit, il faut faire hausser les portes » (lettre du 5 août 1671). La marquise se laissa griser, participant avec ravissement aux spectacles, aux festins, aux bals animés au son des violons, des hautbois, des trompettes : « Ils y font des pas de bohémiens et de bas Bretons, avec une délicatesse et une justesse qui charment. [...] C’est quelque chose d’extraordinaire ; ils font cent pas différents, mais toujours cette cadence courte et juste. » Et comme toujours, elle décrivit le tout à sa fille, Mme de Grignan, avec son inimitable mélange d’ingénuité et d’ironie critique :

On vit entrer tous ceux qui arrivaient en foule pour ouvrir les États [...]. Cinquante bas Bretons dorés jusqu’aux yeux, cent communautés [...]. C’est un jeu, une chère, une liberté jour et nuit qui attirent tout le monde. Je n’avais jamais vu les États ; c’est une assez belle chose. Je ne crois pas qu’il y en ait qui aient eu plus grand air que ceux-ci. Cette province est pleine de noblesse. Il n’y en a pas un à la guerre ni à la cour. [...] quinze ou vingt grandes tables, un jeu continuel, des bals éternels, des comédies trois fois la semaine, une grande braverie [luxe] : voilà les États. J’oublie quatre cents pipes de vin qu’on y boit, mais si j’oubliais ce petit article, les autres ne l’oublieraient pas, et c’est le premier (lettre écrite aux Rochers, à Mme de Grignan, le 5 août 1671).


Et, le 9 août, à la même : « Je n’ai jamais vu tant de monde. Je n’imagine point que les états de Languedoc puissent être plus beaux. »

Bien sûr, tout n’était pas que beuveries aux états de Bretagne ! Depuis la fin des années 1660, les gentilshommes assistaient en nombre croissant aux sessions, quand la pression de l’État royal et la centralisation se faisaient de plus en plus insistantes. Faut-il y voir une relation directe ? À la session de Dinan, en 1669, au moment où les réformes de Colbert battaient leur plein, leur nombre dépassait trois cents, alors qu’ils avaient été seulement cent soixante, en moyenne, entre 1651 et 1667.

Les états de 1671, auxquels assista Mme de Sévigné, ne furent pourtant marqués par aucune opposition frontale entre la province et l’État royal. « Il n’y a qu’à demander ce que veut le Roi, écrit-elle dans sa lettre du 5 août. On ne dit pas un mot ; voilà qui est fait. Pour le Gouverneur [le duc de Chaulnes], il y trouve, je ne sais pas comment, plus de quarante mille écus qui lui reviennent. » Et elle évoque aussi « une infinité de présents, des pensions, des réparations de chemins et de villes ».

La première session vraiment difficile, où la majorité de la noblesse bascula dans l’opposition, fut celle de 1673. La  guerre de Hollande devenait alors une guerre européenne, imposant une pression fiscale de plus en plus forte, et la réformation de la noblesse venait d’avoir lieu. C’est à ce moment, précisément, qu’apparut une opposition désormais presque systématique et de plus en plus organisée. Le 16 décembre, le duc de Chaulnes s’en inquiétait auprès de Colbert : « J’avais cru jusqu’à présent faire un fonds assuré sur la noblesse [...], si les insinuations et les avis que je donnais n’étaient pas suivis de tous les gentilshommes, le plus grand nombre du moins l’emportait toujours sans incertitude et sans peine. J’ai trouvé dans cette tenue des états un grand changement dans les esprits... » Deux ans plus tard, en 1675, dans leur cahier de remontrances, les états s’élevaient vigoureusement contre les multiples taxes nouvelles, notamment le monopole d’État sur le tabac : ils déclaraient au roi que l’édit de 1674 « cause une doulleur qui approche fort du desespoir dans le cœur des pauvres matelots, des laboureurs, des artisans, et de tout le menu peuple qui vivoient plus de tabac que de pain et a qui l’usage en deviendra ou impossible ou très difficile par la grande augmentation du prix » (article 4 des remontrances).

Le nombre des participants nobles aux sessions des états se maintint entre deux cent quarante et deux cent quatre-vingt-cinq jusqu’en 1685, pour atteindre le chiffre de cinq cent vingt en 1689, l’année, précisément, de l’installation à demeure d’un intendant. Cette position écrasante du deuxième ordre pesait, évidemment, sur tous les débats et toutes les décisions. Et pèserait de plus en plus lourd. Ce que reconnaissait, non sans amertume, le maréchal de Montesquiou dans une lettre adressée le 24 décembre 1717 au Régent :

C’est elle – la noblesse – qui compose tous les états car elle est toujours la maistresse du tiers qui est gagné par la crainte et les menaces de la noblesse, jusques à leur dire et leur faire dire qu’ils les tueront et romperont de coups de batton s’ils ne suivent leurs avis [...]. Cela ne peut s’appeler qu’une cohue où les suffrages, bien loin d’estre libres sont toujours emportés par 500 voix qui parlent tous à la fois...


Jusqu’à la fin du règne de Louis XIV, les états parvinrent, tant bien que mal, à sauvegarder les intérêts de l’élite dirigeante, notamment ceux de la noblesse, en fournissant de l’argent au souverain. Le résultat paradoxal est que si le roi put soutirer aux états des sommes toujours plus élevées, ces derniers accrurent leur pouvoir en retour, particulièrement en contrôlant la levée des impôts : ainsi, à mesure que le souverain était plus puissant, ceux qui le servaient et ceux qui étaient associés à son pouvoir devenaient eux aussi plus puissants. Nous sommes proches ici de la « joyeuse collaboration » qu’a décrite l’historien William Beik pour le Languedoc, quand il démontre que les élites locales captaient environ 30 % des prélèvements gérés par les états. James Collins a dépeint, quant à lui, la « confortable complicité » qui régnait au sein de l’élite, surtout entre nobles propriétaires et robins, et qui la liait à la Couronne. D’autant que les grandes familles bretonnes obtenaient régulièrement de substantielles pensions des états, un moyen de se voir rétrocéder une part notable des impôts prélevés...

C’est la rupture de cet équilibre fragile entre les demandes de l’État royal et l’intéressement des élites qui provoqua le cataclysme de 1675 à Rennes (révolte du papier timbré) puis en basse Bretagne (révolte des torreben). De multiples facteurs furent alors en cause, qui dépassaient les simples relations entre la monarchie et les états provinciaux : effondrement de l’économie, exigences accrues des seigneurs, pression fiscale indirecte provoquée par la guerre de Hollande. Mais, cette fois encore, la Bretagne révoltée manifesta une singulière originalité : de toutes les grandes rébellions paysannes survenues dans la France du XVIIe siècle, la révolte des bonnets rouges est la seule qui s’en prit aux seigneurs (châteaux brûlés, destruction d’archives féodales...) plutôt qu’à l’appareil de la fiscalité directe, attestant ainsi le « poids » relativement faible de l’État central.

De cette faiblesse relative, les états allaient profiter à la mort de Louis XIV pour réaffirmer, plus que jamais, leur rôle de défenseurs des droits de la province et pour lutter contre les prérogatives de l’intendance, en particulier en matière d’impôts. Il faut aussi rappeler que dans l’histoire de France, les périodes de régence ont toujours été propices à l’expression des frustrations, des malcontentements, qui ont pu s’exprimer parfois avec violence : les guerres de Religion, les révoltes nobiliaires pendant la minorité de Louis XIII, la Fronde à l’époque de l’enfance de Louis XIV...

**
*

La Régence fut donc bien un moment favorable à la réaffirmation, plus forte que jamais, des privilèges bretons, allant jusqu’au complot et à la conspiration. À cette conspiration, le nom du marquis de Pontcallec est resté attaché. Ce drame, parfois tragicomique, qui se déroule entre 1717 et 1720, offre une véritable « radiographie », sociale, politique, idéologique de la Bretagne à l’aube du Siècle des lumières. Il se déroule en six actes, bien distincts, qui correspondent aux six parties de ce livre.

D’abord, le temps des doléances : c’est celui d’un conflit institutionnel et d’une opposition légale, qui se développent dans le cadre des états de la province, à Dinan en 1717 et 1718.

Puis celui de l’entrée en scène du marquis de Pontcallec, deuxième acte. Inscrite dans l’histoire longue du duché de Bretagne, la défense de son fief lui impose des attitudes, des paroles, des actions qui s’intègrent dans la chronique et la durée d’un lignage. Ce sera l’occasion de dresser le portrait d’un gentilhomme en action, que son obstination conduit à une guerre de résistance, puis au complot.

Cette « guerre du Pontcallec », ainsi nommée par bien des contemporains, sera notre troisième acte : entre espoirs fous et utopie politique d’une Armorique affranchie de la tutelle française, voici le temps des conjurés, des rendez-vous secrets, des chevauchées, de l’alliance espagnole, des actions improbables... Mais aussi le basculement vers une chimère, celle de la Bretagne tout entière révoltée dont le marquis de Pontcallec serait une sorte de général en chef autoproclamé.

Quatrième acte : l’État entre en scène, imposant son action réelle, brutale, en forme de lourde machine militaire et judiciaire, un procès spectacle provoquant l’obéissance par l’intimidation puis le châtiment.

Après le supplice de la place du Bouffay, le 26 mars 1720, les leçons d’un complot, le cinquième acte, seront pour nous le temps de la réflexion sur ce « malcontentement » d’un autre âge et aussi le temps des dénouements, avec une question : comment cette « aimable » Régence, après avoir fait couler le sang, est-elle parvenue à rétablir le dialogue et la paix ?

Et puis, enfin, au-delà même du Siècle des lumières, s’anime un autre Pontcallec, dans une étrange « seconde vie », un sixième acte. La mémoire se serait-elle emparée de son histoire et de son action comme une matière nouvelle, malléable, façonnée par l’imaginaire de la « nation Bretagne » ?




Note

(1) Le duché de Penthièvre depuis 1696 – composé des domaines de Lamballe, Guingamp, Moncontour, Bréhat et La Roche-Suhart – ; les domaines de Jugon et de Lannion depuis 1698 ; les domaines d’Auray, Lesneven, Hennebont, Dinan, Ploërmel, Carhaix, Quimper et Quimperlé depuis 1716.





Acte I

LE TEMPS DES DOLÉANCES

1717-1718, conflit institutionnel et opposition légale


En novembre 1717, durant le mois qui précéda la réunion des états de Bretagne, la noblesse multiplia rencontres et assemblées « chez différents gentilshommes », comme nous l’apprend une lettre écrite le 6 décembre par l’intendant Feydeau de Brou à M. Le Peletier des Forts, intendant des Finances. Il s’agissait d’aviser afin de remettre de l’ordre dans les finances altérées de la province. La noblesse voulait notamment racheter la charge de trésorier des états, assumée par un financier dont nous reparlerons, Jean-Jacques Michau de Montaran (1668-1750). Elle aspirait aussi à supprimer les emprunts, à rembourser au plus vite les dettes et, surtout, à faire respecter les sacro-saintes « libertés » bretonnes.

Les états devaient être réunis à Dinan, dans la grande salle capitulaire de l’église des Cordeliers, près de la chapelle où repose le cœur de Du Guesclin. Prévenu de la fronde qui s’annonçait et, suivant ses propres termes, des « lettres impertinentes » qui circulaient dans la province « pour former une caballe pour les états », le maréchal de Montesquiou s’attendait au pire. En témoigne cette alarme adressée, dès le 5 mai, au Régent : « Je supplie Votre Altesse Royale, après avoir déterminé le lieu où elle fera tenir les états, de vouloir bien faire marcher quelques troupes à portée, d’assez bonne heure pour que cela ne marque avoir aucune relation avec les États. Vous pourriez y envoyer un régiment de cavalerie et un autre de dragons. Car bien que j’espère qu’on n’en aura pas besoin, je connois les esprits turbulents de ce pays cy, contre lesquels il faut toujours estre en état de les réprimer... » En même temps, le commandant en chef sollicitait l’octroi de fonds secrets, afin de « persuader » les membres les plus rétifs des états : « C’est à V.A.R. à juger si cela convient et la somme qu’il voudra me confier ; elle sera certainement employée utilement4... »

Le 6 décembre, quelques jours avant l’ouverture de la session, l’intendant Feydeau de Brou fit  lui aussi part de son inquiétude : « Je suis arrivé ici par de très vilains chemins ; mais je trouve que les esprits sont encore plus gâtés à proportion. » Il était question, notamment, d’une « quantité d’écrits anonymes » répandus dans la province, « par lesquels on invite les ordres à tenir ferme pour ne point accorder le don gratuit qu’à la fin des états et qu’après avoir examiné la réponse au cahier de remontrances et les fonds de la province ». Depuis les années 1670, en effet, une tradition s’était instaurée suivant laquelle le don gratuit était décidé par acclamations dès la première séance des états, alors qu’auparavant son vote avait lieu lors de la dernière séance.

« Don gratuit » : c’est là une bien étrange dénomination pour une somme de 2 ou 3 millions de livres, que les députés accordaient au roi, à sa demande, à chacune de leurs sessions. C’est en 1614, à l’occasion d’un voyage du jeune Louis XIII en Bretagne, qu’il fut voté pour la première fois, afin de manifester, de manière très concrète et spectaculaire, le zèle et la générosité des Bretons au service de leur bien-aimé souverain. Cette ferveur dévote atteignit une manière d’apothéose lors de la session de 1685, l’année de la révocation de l’édit de Nantes : l’assemblée des trois ordres, réunie déjà à Dinan, non seulement accorda le fameux « don gratuit », mais encore adopta par acclamations la motion, présentée par l’évêque de Saint-Malo (qui présidait traditionnellement les états), d’ériger une statue à la gloire de « Louis Le Grand », afin de conserver son souvenir à la postérité. Les députés décidèrent, en outre, de faire peindre un portrait du roi qui serait exposé dans la salle des séances, pour « avoir toujours, sinon la personne réelle, au moins la représentation de Sa Majesté ».

Résistance et « coup de majesté »

Le 15 décembre 1717, à Dinan, l’enthousiasme n’était plus de mise. La séance d’ouverture fut marquée par l’arrivée bruyante de Montesquiou, entouré de ses gardes. Elle provoqua, suivant le récit du président de Robien, « quelque tumulte » dans une assemblée peu habituée à un tel déploiement de forces. Trônant fièrement dans un fauteuil élevé sur une plate-forme de trois marches, sous un dais semé de fleurs de lys et d’hermines, le maréchal prononça une harangue dont la fermeté frappa tous les auditeurs. Il exigea d’abord une « obéissance parfaite ». Il proclama ensuite – avec, selon ses propres termes, sa « franchise militaire » – que le Régent « ne souffrira[it] pas qu’on donne nulle atteinte à l’autorité royale ». Il rappela enfin aux députés « la nécessité indispensable qui vous engage d’accorder le secours qu’on vous demande pour remettre les affaires en règle ».

Dès le lendemain, les représentants du tiers et de la noblesse firent savoir qu’ils refuseraient de voter le « don gratuit » de 2 millions de livres demandé par l’intendant. Ils réclamaient, préalablement à toute décision, que l’on procéda à la vérification des comptes de la province. Le soir même, Feydeau de Brou fit part de ses alarmes au duc de Noailles, président du Conseil des finances : « Toutes nos remontrances et toutes nos menaces paraissent jusqu’à présent inutiles et nous ne nous attendons point d’avoir le don gratuit dont je dois faire demain la demande. » « Le parti de la noblesse, écrivait-il encore le 18 décembre, est pris, ayant fait consister leur honneur à résister et à refuser le don gratuit au commencement des états, voulant rentrer, disaient-ils, dans leurs privilèges. »

Cette résistance inattendue fut confortée par la diffusion, à un grand nombre d’exemplaires, d’un factum daté de « Londres, le 1er septembre 1717 » (l’anglomanie était alors à la mode) et signé de quatre initiales mystérieuses, « M.A.D.K. ». Cet étrange écrit, titré Lettre à Messieurs des États de Bretagne, était l’œuvre, en fait, d’un gentilhomme breton présent aux états, M. de Talhouët de Bonamour, dont nous reparlerons. Particulièrement ardent et critique, il avait accueilli dans son château de Lourmois en Nivillac plusieurs réunions de la noblesse du pays nantais dans le courant du mois de novembre, avant l’ouverture de la session.

Le factum se présentait comme un « avis » adressé par un membre du parlement d’Angleterre à l’un de ses amis, participant aux états. Il récapitulait les fautes commises lors de la précédente réunion de l’assemblée à Saint-Brieuc, en décembre 1715, afin d’éviter leur répétition et de prévenir ainsi la ruine totale de la province. Largement diffusé dans la noblesse, il présentait un noir tableau de la situation financière de l’Armorique : comment 5 millions de livres de recettes normales pourraient-elles faire face à 9 millions de dépenses ordinaires ? Un tel budget ne saurait être bouclé que par des emprunts ruineux, d’autant que la dette se montait à 35 millions de livres. Le remède proposé paraissait simple : réduction du don gratuit, suppression de la capitation et du dixième, les deux impôts nouveaux imposés par Louis XIV en 1695 et 1710, sans que l’avis des représentants de la province eût été sollicité. Pour obtenir tout cela, il fallait refuser le vote du don gratuit et réclamer le respect des privilèges de la Bretagne, outrageusement violés...

Face à cette fronde des états, de plus en plus tumultueux au fil des séances, et à la naissance d’une opinion bretonne, matérialisée par le factum « londonien », la réaction de la monarchie fut aussi immédiate que brutale. Le 18 décembre 1717, Montesquiou dissolut l’assemblée « par ordre du Roy ». La décision émanait, semble-t-il, du Régent en personne, comme en témoigne une lettre ultérieure du commandant en chef à Philippe d’Orléans, du 26 janvier 1718 : « N’ayant rien fait que ce qu’elle [Son Altesse le Régent] m’a prescrit en séparant les états après les conséquences qu’elle a préveu elle-même dans son Conseil... »

Cette mesure violente, sans précédent dans la province, était un véritable coup d’État. Elle causa « un si grand tumulte » (Robien), que Montesquiou, toujours sur ordre du Régent, sévit contre quatre députés de la noblesse, parmi les plus turbulents : MM. Talhouët de Bonamour, Piré, Noyant, membres de la commission de la recherche des fonds, ainsi que du Groesquer, de l’évêché de Tréguier. Ces gentilshommes furent exilés hors de Bretagne par lettres de cachet et convoqués à Paris pour rendre compte de leur conduite. Le maréchal justifia cette politique autoritaire dans un mémoire au duc de Noailles : « Je ne puis vous exprimer à quel point était bannie la raison de cette assemblée. Il n’y avait que de la bile, de l’opiniâtreté et de la chaleur [...]. Ces États ne sont point ce qui s’appelle une assemblée d’États ; ce n’est qu’une cohue. Ils ne respectent ny président, ny evesque ; aussi les deux présidents ont esté obligé de souffrir des insultes et des choses indignes de leurs caractères et d’une assemblée d’États ... » Feydeau de Brou, de son côté, dénonça lui aussi les « meneurs », dans une lettre du 31 décembre 1717 à  Le Peletier des Forts. Bonamour, « un esprit dur, qui revient très difficilement de ses préjugés », était particulièrement visé : « Il tire souvent à gauche et est assez emporté. Il ne paie que difficilement capitation et dixième, et l’on dit qu’il parle assez indiscrètement de l’autorité et de ceux qui en sont dépositaires. »

Ce « coup de majesté » entraînait une conséquence immédiate : les états n’ayant pas voté les impôts ordinaires, leur perception allait se trouver suspendue. Afin d’empêcher une telle interruption, le Conseil du roi arrêta le 21 décembre que les impôts ordinaires (fouages, étapes, devoirs, capitation) seraient levés dans la province sur ordre du roi. Une telle décision risquait de justifier une grève fiscale de la part des Bretons, comme Montesquiou lui-même le reconnaîtrait dans une lettre du 18 février 1718 : « Les droits du Roy ne se lèvent point ; les peuples s’accoutumeront facilement à ne rien payer, et certainement il faudra de la rigueur pour obtenir la levée des deniers ordinaires. »

Au cours de cette brève session de quatre jours, les états avaient eu le temps de formuler leurs principales revendications, sous la forme d’un manifeste en onze articles. Retenons-en trois points forts, militant pour une autonomie plus grande de la Bretagne par rapport à l’État « central » : conquête des pouvoirs administratifs et capacité à régler eux-mêmes leur propre budget ; acceptation de l’abonnement de la capitation, mais à leurs propres conditions, c’est-à-dire par la médiation de bureaux diocésains autonomes et sans aucune participation de l’intendant à la levée de l’impôt ; contrôle, par leurs propres commissaires, de l’administration des fouages.

La voix de la noblesse

Les nobles avaient, eux aussi, rédigé une vigoureuse protestation, en forme d’adresse solennelle « À Son Altesse Royale Monseigneur le duc d’Orléans, Régent » : « Les soussignés de l’ordre de la Noblesse de Bretagne ont vu séparer les Estats à la 4e
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